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ARTICLE 8

Après la première phrase de l’alinéa 25, insérer des deux phrase suivante :

« Les professionnels du secteur s’acquittent du dépôt de déchets à réception d’un certificat de mise 
en dépôt délivré par les installations de reprises de ces déchets. Le certificat de mise en dépôt de 
déchets est communiqué à l’exécutif de la collectivité territoriale ayant autorisé le permis de 
construire dont les opérations de travaux ont conduit à la production des déchets de construction ou 
de démolition. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’instauration de certificats de mise en dépôt de déchets issus du bâtiment en déchetterie, à titre 
onéreux ou gratuit, est nécessaire pour permettre une traçabilité de ces déchets. En effet, ce 
mécanisme permet de responsabiliser et d’informer l’ensemble des acteurs de la chaine, du maitre 
d’œuvre, à l’éventuel prestataire en charge du dépôt, en passant par la collectivité territoriale 
compétente dans la délivrance du permis de construire.


